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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION N° 2026-…….. du 23/09/2026 

CHARTE ET RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA COMMISSION EXTRAMUNICIPALE 

DU VIVANT 

Bien-être animal – Protection animale – Lien entre l’homme et l’animal 

Devise 

“La cause animale au service de tous, dans le respect du 
vivant.”  

 

PRÉAMBULE 

La Commune de Gignac-la-Nerthe affirme que le bien-être animal constitue un enjeu 
majeur de qualité de vie, de cohésion sociale et de responsabilité collective. 

Située à la croisée d’espaces urbains, agricoles et naturels, la commune accueille des 
animaux de compagnie, des animaux d’élevage, des équidés et une faune sauvage dont 
la protection appelle une politique ambitieuse, fondée sur la prévention de la 
maltraitance, la lutte contre l’abandon et l’errance animale, et le dialogue entre 
l’ensemble des acteurs du territoire. 

Cette démarche s’inscrit dans le cadre de l’article 515-14 du Code civil, qui reconnaît les 
animaux comme des êtres vivants doués de sensibilité, et de l’article L. 214-1 du Code 
rural et de la pêche maritime, qui impose de placer tout animal dans des conditions 
compatibles avec les impératifs biologiques de son espèce. 
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La Commission extramunicipale du Vivant est un espace permanent de concertation, de 
réflexion et de proposition consacré au bien-être animal. 

Elle favorise la coopération entre les élus, les associations de protection animale, les 
habitants, les agriculteurs et éleveurs, les chasseurs, les professionnels du monde animal, 
les établissements scolaires, les services publics et toutes les personnes souhaitant 
contribuer au bien-être des animaux. 

La Commission privilégie une approche fondée sur : 

 le dialogue ; 

 la prévention ; 

 la pédagogie ; 

 la concertation ; 

 la recherche de solutions équilibrées ; 

 l’intérêt général communal. 

 

Article 1 – Objet 

La Commission extramunicipale du Vivant est une instance consultative placée auprès 
de la Commune de Gignac-la-Nerthe. 

Elle accompagne la municipalité dans la réflexion et la mise en œuvre d’actions 
destinées à promouvoir : 

 le bien-être des animaux de compagnie, des animaux d’élevage et des équidés ; 

 la prévention de la maltraitance, de la négligence et de l’abandon ; 

 la maîtrise de l’errance animale, notamment par l’identification et la stérilisation 
des chats libres ; 

 la protection et le secours de la faune sauvage en détresse ; 

 la détention responsable des animaux et une cohabitation apaisée entre les 
habitants et les animaux. 

Elle ne dispose d’aucun pouvoir décisionnel. 

 

Article 2 – Valeurs 

Les membres de la Commission s’engagent à agir conformément aux valeurs suivantes : 

 respect de l’animal, être vivant doué de sensibilité ; 
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 bienveillance ; 

 écoute ; 

 pluralisme ; 

 dialogue ; 

 responsabilité ; 

 solidarité ; 

 participation citoyenne ; 

 intérêt général. 

La Commission veille à respecter toutes les sensibilités représentées dans le cadre de 
ses travaux. 

 

Article 3 – Les cinq engagements de la Commission 

La Commission agit selon cinq orientations majeures : 

1. Protéger l’animal 

Favoriser le bien-être des animaux domestiques, des animaux d’élevage, des équidés et 
de la faune sauvage, et prévenir toute forme de maltraitance, de négligence ou 
d’abandon. 

2. Développer le dialogue 

Créer un lieu de concertation permanent sur le bien-être animal entre les associations 
de protection animale, les chasseurs, les agriculteurs et éleveurs, les centres équestres, 
les professionnels, les habitants et les élus. 

3. Sensibiliser 

Développer des actions pédagogiques à destination des écoles, des familles, des 
associations et de l’ensemble des habitants, notamment sur la détention responsable, 
l’identification, la stérilisation et les besoins propres à chaque espèce. 

4. Accompagner les projets 

Favoriser les initiatives locales permettant d’améliorer le bien-être et la protection des 
animaux. 

5. Agir ensemble 

Rechercher des solutions équilibrées conciliant le bien-être animal avec les activités 
agricoles, équestres et cynégétiques et la vie quotidienne des habitants. 
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Article 4 – Une politique transversale 

La Commission exerce ses missions en lien avec les différentes politiques municipales. 

Elle travaille notamment en partenariat avec les délégations : 

 Enfance ; 

 Jeunesse ; 

 Seniors ; 

 Solidarités ; 

 Handicap ; 

 Vie associative ; 

 Festivités ; 

 Environnement ; 

 Sécurité ; 

 Agriculture. 

Chaque délégation peut proposer des projets ou solliciter l’avis de la Commission. 

 

Article 5 – Composition 
La Commission est présidée par Mme Maëva GLEIZE, conseillère municipale désignée 
par le Maire. 

Elle est composée de représentants : 

 du Conseil municipal ; 

 des associations de protection animale ; 

 des associations de protection de la faune sauvage ; 

 du monde agricole ; 

 du monde cynégétique ; 

 des activités équestres ; 

 des professionnels du secteur animalier ; 

Le Maire peut inviter toute personne dont la compétence est utile aux travaux de la 
Commission. 
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Article 6 – Fonctionnement 

La Commission se réunit au minimum deux fois par an. 

Elle peut être réunie chaque fois que l’actualité ou un projet communal le justifie. 

Les convocations sont adressées par la Présidente. 

La Commission peut créer des groupes de travail thématiques. 

 

Article 7 – Méthodes de travail 

La Commission privilégie : 

 l’information ; 

 la sensibilisation ; 

 la médiation ; 

 la prévention ; 

 la concertation ; 

 les partenariats ; 

 l’échange de bonnes pratiques. 

Elle peut organiser : 

 des conférences ; 

 des journées citoyennes ; 

 des actions pédagogiques dans les écoles ; 

 des campagnes de sensibilisation, notamment contre l’abandon et la maltraitance 
; 

 des visites de terrain ; 

 des manifestations communales ; 

 des rencontres avec les associations et partenaires. 

 

Article 8 – Déontologie 

Les membres exercent leurs fonctions bénévolement. 

Ils s’engagent : 

 à respecter les opinions de chacun ; 
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 à privilégier l’intérêt général ; 

 à adopter une attitude constructive ; 

 à favoriser le dialogue ; 

 à agir avec neutralité et loyauté. 

En cas de conflit d’intérêts, le membre concerné en informe la Présidente. 

 

Article 9 – Communication 

La Commission peut proposer des actions de communication destinées à promouvoir : 

 le bien-être animal ; 

 la protection animale ; 

 la lutte contre l’abandon et la maltraitance ; 

 la détention responsable des animaux ; 

 les initiatives locales en faveur des animaux. 

Toute communication officielle est réalisée sous l’autorité du Maire. 

 

Article 10 – Évaluation 

Chaque année, la Commission présente au Conseil municipal un bilan de ses travaux, des 
actions conduites et des perspectives de développement. 

 

Article 11 – Entrée en vigueur 

La présente Charte entre en vigueur à compter de son approbation par le Conseil 
municipal. 
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Déclaration d’engagement 

Les membres de la Commission extramunicipale du Vivant s’engagent à promouvoir une 
politique locale fondée sur le bien-être animal, le dialogue, la coopération et la 
recherche de solutions équilibrées, dans l’intérêt de la commune de Gignac-la-Nerthe. 

Ils affirment leur volonté de faire de la protection animale un levier de cohésion sociale, 
de citoyenneté, d’éducation et de responsabilité collective envers les animaux. 

« La cause animale au service de tous, dans le respect du vivant. » 
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